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financiers 2020-2021 et 2021-2022, soit 2 450 000 $ pour 
l’exercice financier 2020-2021 et 1 065 000 $ pour l’exer-
cice financier 2021-2022, pour le financement de la phase 
2 du projet Panier Bleu, selon des conditions et des moda-
lités de gestion qui seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre le ministre de l’Économie 
et de l’Innovation et Le Panier Bleu, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73148

Gouvernement du Québec

Décret 909-2020, 26 août 2020
Concernant une avance du ministre des Finances au 
fonds du Tribunal administratif du Québec

Attendu que le fonds du Tribunal administratif du 
Québec a été constitué par la Loi sur la justice adminis-
trative (chapitre J-3);

Attendu qu’en vertu du paragraphe 4° du deuxième 
alinéa de l’article 97 de cette loi ce fonds est constitué des 
sommes virées par le ministre des Finances en applica-
tion du premier alinéa de l’article 54 de la Loi sur l’admi- 
nistration financière (chapitre A-6.001);

Attendu que le premier alinéa de l’article 54 de la Loi 
sur l’administration financière prévoit que le ministre des 
Finances peut avancer à un fonds spécial, sur autorisation 
du gouvernement et aux conditions que celui-ci détermine, 
des sommes portées au crédit du fonds général;

Attendu que le troisième alinéa de cet article prévoit 
que toute avance virée à un fonds est remboursable sur 
ce fonds;

Attendu que le fonds du Tribunal administratif du 
Québec pourrait connaître, dans le cours normal de ses 
opérations, des manques temporaires de liquidités;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Finances à avancer au fonds du Tribunal administratif 
du Québec, sur les sommes portées au crédit du fonds 
général, sur une base rotative, des sommes dont le capital 
global en cours à un moment donné ne pourra excéder  
2 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et du ministre de la Justice :

Que le ministre des Finances soit autorisé à avancer 
au fonds du Tribunal administratif du Québec, sur les 
sommes portées au crédit du fonds général, sur une base 
rotative, des sommes dont le capital global en cours à 
un moment donné ne pourra excéder 2 000 000 $, aux 
conditions suivantes :

1°  les avances porteront intérêt au taux préférentiel 
de la Banque Nationale du Canada en vigueur de temps à 
autre pendant la durée de cette avance;

2°  aux fins du précédent paragraphe, l’expression 
« taux préférentiel » signifie le taux d’intérêt annoncé de 
temps à autre, par la Banque Nationale du Canada, comme 
étant son taux d’intérêt de référence alors en vigueur, 
exprimé sur une base annuelle, qu’elle exigera au cours de 
la période concernée sur ses prêts commerciaux consentis 
au Canada, en dollars canadiens;

3°  le taux préférentiel sera appliqué sur le solde quotidien 
pour le nombre de jours réellement écoulés sur la base d’une 
année de 365 jours;

4°  l’intérêt sera payable le 30 juin et le 31 décembre 
de chaque année;

5°  les avances viendront à échéance au plus tard le  
31 mai 2025, sous réserve du privilège du fonds du 
Tribunal administratif du Québec de les rembourser en 
tout ou en partie par anticipation et sans pénalité;

6°  les avances seront attestées au moyen d’un écrit en 
la forme agréée par le ministre des Finances.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 910-2020, 26 août 2020
Concernant la nomination de la firme BDO Canada 
S.R.L./S.E.N.C.R.L. à titre de vérificateur externe des 
livres et comptes de la Société de l’assurance automo-
bile du Québec et du Fonds d’assurance automobile du 
Québec

Attendu que, en vertu de l’article 20 de la Loi sur la 
Société de l’assurance automobile du Québec (chapitre 
S-11.011), les livres et comptes de la Société de l’assurance 
automobile du Québec sont vérifiés chaque année conjoin-
tement par le vérificateur général et par un vérificateur 
externe nommé par le gouvernement;
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